CORPS    LÉGISLAT  IF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


A  DRE   S   S  E 

Des  citoyens  de  Bordeaux  aux  citoyens 
Représentans  du  Peuple  au  Conseil  des 
Cinq-Cents^ 


EPRESENTANS  DU  PEUPLE 


U  N  gouvernement  corrupteur,  à  Taide  d'un  commerce 
exclusif  5  aspire  l'or  du  monde  pour  diviser  l'Europe 
et  solder  les  rois  coalisés  contre  la  République  :  sa  puis 
sance  est  fondée  sur  le  commerce  ;  c'est  donc  son  com- 
merce qu'il  faut  attaquer  pour  détruire  sa  puissance 

Convaincus  de  cette  vérité,  les  législateurs  de  la  Ré- 
publique avoient  appelé  les  Français  à  armer  contreîe 
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commerce  anglais.  A  celte  époque  ,  le  Directoire  exe- 
cutif, mu  par  le  même  senliment  d'indignation ,  fort  de 
la  toute-puissance  des  lois  qu'il  avoit  provoquées,  invita 
les  négociaiis  à  se  livrer  à  cette  guerre  auxiliaire  ;  dejala 
France  s'enrichissoit  des  dépouilles  de  Fennemi  com- 
jnan  ;  les  commerçans  coinmençoient  à  réparer  les  pertes 
causées  par  Tanéantissement  des  assignats  ;  déjà  ces 
richesses  réj^andues  dans  la  circulation,  recréoient  le  com- 
merce intérieur,  faciîiloient la  rentrée  des  contributions, 
€t  versoient  dans  le  trésor  puMic  près  du  sixième  de 
î'imraense  valeur  des  prises.  ^      r  ' 

Mais  depuis  un  an,  par  une  suite  du  système  forme 
de  jeter  le  découragement  dans  l'ame  des  citoyens  en 
desséchant  tous  les  canaux  de  la  prospérité  publique  , 
le  Directoire  exécutif  (remplacé),  au  mépris  de  ses 
ensasemens  solemnels  de  protéger  la  course  ,  a  sus- 
pendu rexécution  de  vos  lois  ;  par  des  entraves  innouies , 
a  puni  les  négocians  et  les  marins  français  d  avou^  cru  a 
ses  promesses  et  nui  au  commerce  anglais  :  toujours  la 
calomnie  et  la  corruption  ont  empêché  que  nos  réclama- 
tions fussent  écoutées.  , 

Permettez  ,  citoyens  représentans ,  que  nous  comba.^ 
lions  les  erreurs  ,  que  nous  repoussions  les  calomnies 
qui  s'élèvent  contre  la  course  et  que  nous  vous  démon- 
trions la  nécessité  de  la  protéger.  . 

La  course,  dit-on,  n  a  pas  nui  au  commerce  anglais ^ 
et  la  preuve  en  est  dans  le  bas  prix  des  assurances  a 

Londres.  ,  ^ 

Mais  vous  n'ignorez  point ,  citoyens  représentans  ,  que 
le  bas  prix  des  assurances  sous  pavillon  anglais  n  a 
lieu  que  pour  les  navires  sous  convois  5  convois  d  au- 
tant plus  rassurans ,  que  depuis  long-temps  on  semble 
Savoir  opéré  que  pour  détruire  notre  marine,  et  que 
c'est  seulement  à  la  course  que  nous  devons  1  avantage 
d'avoir  forcé  nos  ennemis  à  ne  faire  le  commerce  sous 
leur  pavillon  que  par  convoi ,  moyen  tellement  oné- 
reux, que  les  expéditions  se  fesant  toutes  a  la  lois,  ei 
îxe  i:oavant  qu'arriver  de  même  au  lieu  de  leur  des- 
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bnation  ,  les  spéculateurs  anglais  achètent  plus  cher  , 
et  vendent  meilleur  marché  ,  ce  qui  est  le  contraire 
dun  commerce  productif  ;  ajoutez  à  ces  inconvéniens 
ceux  qui  résultent  du  haut  prix  du  loyer  des  matelots  , 
et  du  renchérissement  des  arméniens,  causés  par  ces 
expéditions  collectives.  Ainsi  donc  la  preuve  que  Toîi 
a  voulu  fournir  contre  la  course  se  trouve  en  faveur 
de  la  course. 

-  Cmq  cent  quarante-cinq  bâtimens  armés  en  course 
ont  tombé,  dit-on  encore^  au  pouvoir  des  Auglais  de- 
puis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu'à  la  iin  de 
ian  6;  mais  on  n'a  pas  dit  que  sur  ces  cinq  cents 
quarante-cinq  bâtimens  les  trois  cinquièmes,  au  mohis  , 
ne  sont  autre  chose  que  des  chaloupes  et  des  gabarres 
sorties  des  ports  de  la  Manche  et  de  la  Méditerranée, 
dont  le  peu  de  force  ne  présente  point  d'ayanîages  ,  et 
dont  on  a^iroit ,  non-seulemeni  pu,  mais  du ,  d'après 
les  lois,  empêcher  Tarmemenlj  et  encore  pour  juger ^ 
sous  ce  rapport ,  des  avantages  de  la  course  et  de  ses 
inconvéniens  eut-il  fallu  présenter  le  tableau  de  îaquan- 
tite  des  navires  et  de  leur  valeur  pris  à  l'ennemi  par 
nos  corsaires.  Mais  ,  sans  faire  cette  addition  ,  les  capi- 
taux acquis  aux  villes  maritimes  par  la  course ,  et  le^ 
mouvement  que  ces  travaux  ont  donné  dans  nos  ports  ^- 
sont  autant  de  preuves  des  avantages  de  ce  commerce! 

Les  négocians  abandonnent  les  branches  de  commerce 
qui  ne  rendent  pas,  et  tout  ce  qu'ils  ont  fait  depuis 
un  an  pour  expédier  leurs  corsaires ,  malgré  les  efforts 
des  Anglais  et  du  ministre  de  la  marine  ,  sont  de  nou- 
^'elles  preuves  du  succès  de  la  course  ;  d'ailleurs,  citoyens 
represeiilans  ,  nous  aurions  bien  moins  perdu  de  cor- 
saires et  bien  plus  conservé  de  prises,  si  nos  côtes  ,  loin 
d'être  livrées  au  plus  funeste  abandon ,  avoient  été  dé- 
fendues par  une  ibible  partie  des  forces  que  des  opérations 
maritimes,  dont  on  est  encore  à  concevoir  les  vues,  nous 
ont  fait  perdre,  et  sur  lesquelles  les  détracteurs  de  la 
course  gardent  un  silence  si  spirituel.  Combien  de  fois 
n  a-t  on  pas  vu  de  misérables  petits  corsaires  de  Jersejr 
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enlever  dans  notre  golfe,  non  défendu  ,  et  même  a  1  em- 
bouchure de  nos  rivières,  des  prises  de  valeur  énormes, 
et  des  navires  français  I  Nous  citerons  a  notre  tour ,  a 
l'appui  de  l'abandon  absolu  auquel  on  a  livre  le  com- 
merce ,  le  haut  prix  des  assurances  dans  nos  ports , 
même  pour  le  cabotage  ,  prix  si  énorme,  qu  il  en  coûte 
autant  auiourdliui  pour  faire  assurer  de  Bordeaux  a 
Brest,  qu'il  en  coûtoit,  dans  la  dernière  guerre  ,  poui 
faire  faire  des  assurances  de  Bordeaux  jusque  dans  les 
mers  des  Indes  ,  et  c'est-là  sans  doute  une  preuve  du 
zèle  du  ministre  de  la  marine  à  protéger  le  commerce , 
depuis  que,  par  amour  pour  lui,  il  lait  la  guerre  a  la 

^^lirnombre  de  nos  prisonniers ,  a  -  t -  on  prétendu . 
s'élève  à  trente  mille  ,  et  c'est  principalement  a  la  couise 
qu'un  semblable  résultat  doit  être  impute. 
^  Mais,   pour  appuyer  une  telle  assertion  ,  indépen- 
damment de  ce  qu'en  ne  protégeant  pas  nos  cote, , 
on  a  laissé  reprendre  beaucoup  de  prises ,  et  par  ce 
moyen  enlevé?  beaucoup  de  matelots  français  et  en  emis 
qui  eussent  considérablement  diminue  le  iio^^bre  de  nos 
prisonniers  ;  il  auroit  fallu  faire  le  tableau  de  nos  im- 
menses pertes  en  ce  genre  sur  les  vaisseaux,  les  ne - 
gâtes  et  autres  bâlimens  armés  pour  1^  compte  de  la 
République;  ensuite  tenir  en  compensation  le  nombre 
des  prisonniers  faits  par  nos  corsaires  , 
l'on  a  laissé  évader  par  une  neghgtnce  condamnable  , 
d'abord  en  ne  faisant  pas  déBîer  dans  les  P"^««^  ^e 
France  ceux  que  les  corsaires  ont  déposes  en  Espagne 
et  ensuite  en  laissant  ceux  qui  eto.ent  en  f  f 
l'intérieur  des  terres ,  où  ils  jomssoienc  de  leui  hbe.  . , 
et  d'où,  par  l'effet  de  rinsousciance  (  qu  il  est  d.™ 
de  caractériser  )  et  à  l'aide  de  la  corruption,  qu  d  e^t 
aisé  de  concevoir,  ils  s'échappoient  P°^'X, 
mer  sur  des  navires  américains ,  ou  1^1  «tôt  des  An^ai, 
masqués  qui  les  conduisoient  en  ^"S'ete-e    et  aom 
les  capitaines  recevoient  les  primes  que  «  S™"'' 
ment  Anglais  accorde  pour  prix  de  ces  enleyemens. 
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On  aiiroit  dû  dire  aussi  que  les  hommes  qui  s'embar- 
quent sur  les  corsaires  ne  sont  pas  tous  marins  ;  qu'il 
y  en  a  tiès  peu;  et  que,  dans  Je  nombre  des  marins, 
il  y  en  a  beaucoup  d'étrangers  ,  et  que  ce  sont  autant 
d'auxiliaires  (jue  la  course  enlève  à  TAngleferre.  Ne 
perdez  pas  de  vue  -,  citoyens  représentans ,  que  la  Ré- 
publique ,  sans  commerce  et  presque  sans  marine  ,  a 
trouvée  dans  la  course  une  école  primaire  pour  les  marins 
tellement  propre  à  servir  dans  peu  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat ,  que  ceite  navigation  fait  éprouver  de  plus  grandes 
fatigues  ,  et  a  des  risques  plus  multipliés. 
,  Que  Ton  fasse  un  tableau  ,  où  ,  d'une  part,  on  établira 
le  nombre  des  bâtimens  de  l'Etat  et  des  matelots  pris 
sur  ces  bâtimens  ;  que  l'on  compense  les  navires  et  les 
matelots  pris  par  eux  ;  que  ,  d'un  autre  côté,  Ton  compte 
les  corsaires ,  leurs  forces  et  les  matelots  que  nous  avons 
perdus  ;  mais  que  Ton  tienne  aussi  en  compensation 
les  bâtimens  ,  les  matelots  et  les  richesses  que  nous  avons 
pris  sur  rennemi  ,  et  que  Ton  ajoute  à  ce  calcul  les 
marins  que  la  course  a  formés  pour  la  République  : 
alors  seulement  on  pourra  juger  qui  de  notre  marine 
militaire  ou  de  nos  corsaires  a  le  plus  nui  à  l'Angle- 
terre. 

Les  Anglais  eux-mêmes  ont  si  bien  reconnu  que  la 
course  est  le  moyen  lé  plus  propre  à  nuire  au  commerça 
de  Fennemi  ,  que,  dans  la  dernière  guerre,  leurs  cor- 
saires firent  dix  fois  plus  de  mal  à  notre  commerce  , 
alors  florissant,  que  leur  formidable  marine  militaire. 

Que  Fon  ne  s'arrête  pas  à  cette  froide  énumération 
des  maux  que  coûte  telle  ou  telle  entreprise  dans  la 
guerre.  Ah  !  fans  doute,  les  guerres  .^ont  le  plus  grand 
fléau  pour  Fespèce  humaine  ;  mais  si  Fon  opposoit  ces 
perfides  calculs  aux  victoires  de  Jemmapes,  de  Fieui  us 
'de  Lodi  et  d'Àrcole  ,  on  poorroit  ,  en  rappelant  Je  prix 
qu'elles  nous  ont  coûté ,  refroidir  les  ames,  attiédir  l'en- 
thousiasme et  diminuer  la  reconnoissance  nationale  :  et 
telle  est  Faffreuse  situation  d'un  peuple  en  état  de  guerre 
qu'alors  même  que  le  philosophe  s  afflige  des  malheurs 

Adresse  des  citoyens  de  Bordeaux^  A 
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de  riiuînanité,  niomaie  d'Elat  et  le  bon  citoyen  doivent 
se  réjoviir ,  si  l'on  inipose  à  rennemi  de  leur  liberté 
une  somme  de  maux  plus  forte  que  celle  que  leur  pays 
a  encourue. 

On  a  prétendu  qu'il  ne  falloit  pas  protéger  la  course 
sans  mesure  :  a-l^^-on  prétendu  parler  ainsi  d'une  pro- 
tection contre  les  lois,  ou  d'après  les  lois  ?  Certes  ,  si  on  a 
entendu  parler  d'une  protection  contraire  aux  lois  ,  il 
îie  peut  exister  qu'une  opinion  à  cet  égard  :  la  course 
contraire  aux  lois  ne  seroit  au  Ire  chose  qu'un  brigan- 
dage ,  et  cette  pensée  ej-t  affreuse  Mais  auroit-on 

voulu  censurer  notre  législation,  et  méconnoîtie  que 
les  lois  sont  la  seule  mesure  des  droils  des  citoy  ens  et 
des  devoirs  des  ministres  à  en  assurer  rexécution?  S'il 
ën  étoit  autrement,  la  confusion  des  devoirs  et  des  droils, 
funeste  résultat  de  la  confusion  des  pouvoirs ,  attesteroii: 
l'insubordination  des  ministres  et  là  non  existence  de 
îa  constitution. 

Les  Français  sont  le  peuple  de  l'Europe  dont  la  lé- 
gislation maritime  soit  la  plus  complète,  et  repose  avec 
le  plus  de  clarté  sur  les  principes  de  la  justice. 

Notre  iégisiation  ancienne  est  avérée  et  reconnue  de 
fous  les  peuples  maritimes;  les  léglemens  de  1744  et 
et  1778  sont  devenus  la  base  de  la  législation  des  Eu- 
ropéens :  ces  réglemens  ont  établi  les  formalités  d'après 
lesquelles  nos  amis  doivent  être  distingués  de  nos  en- 
îiemis  ;  et  si  ,  contre  toute  apparence  ,  par  défaut  de 
précaution  ,  les  neutres  négligent  de  se  munir  des  titres 
protecteurs  de  leur  neutralité  ,  à  qui  pourroient-ils  s'en 
prendre  ,  si  ce  n'est  à  eux-mêmes  ,  puisque  ,  sî  nous 
n'exigions  pas  d'eux  les  signes  propres  à  les  reconnoîlre  , 
bientôt  les  Anglais  pourroient  faire  leur  commerce  im- 
punément,  alors  même  qu'ils  anéantiroient  le  nôtre  : 
mais  ne  vous  en  laissez  pas  imposer  par  les  clameurs 
de  ces  prétendus  neutres. 

L'Angleterre?  ,  à  l'aide  de  ses  intrigues  et  de  sa  cor- 
ruption ,  a  souvent  trompé  les  ministres  des  puissances 
étrangères  ,  au  point  de  leur  faire  réclamer  comme  sujets 
des  Etats  qu'ils  représentent  des  ennemis  de  la  Répu- 
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blique  ;  plus  d'im  exemple  atteste  que  des  consuls  ont 
réclamé  devant  les  tribunaux  des  capturés  dont  les  tribu- 
naux ont  reconnu  la  légitimité  de  la  capture ,  et  une  lettre 
trouvée  dans  un  navire  pris  prouve  par  quel  moyen  ou 
parvient'à  tromper  les  ambassadeurs  ,  et  à  leur  faire  faire 
des  réclamations  en  faveur  des  Anglais. 

Voudroit-on  s'élever  contre  hi  loi  du  29  nîvos^  ,  et 
prétendre  qu^elIe  est  contréiire  au  droit  des  gens?  Mais 
le  droit  des  gens  n'est  autre  chose  qu'un  conîrat  de 
peuple  à  peuple  ,  qui  oblige  chacun  des  contractans  , 
comme  un  contrat  entre  deux  particidiers  eng^ige  chacun 
d'eux  ,  et  qui  est  annuité  par  le  fait  du  premier  qui 
J'enfreint.  Eh  bien  !  qui  a  enfreint  le  premier  ce  con- 
trat sacré  qui  faisoit  du  pavillon  l'égide  des  propriétés 
des  puissances  non  belligérantes  ?  N'est-ce  pas  l'Angle- 
terre qui,  la  première,  a  saisi  des  navires  neutres,  parce 
qu'ils  étoient  chargés  de  denrées  recueillies  dans  nos  colo^ 
nies  !  N'est-ce  pas  elle  qui  a  arrêté  tous  les  navires 
neutres  qui  apportoient  des  vivres  en  France  ,  sous  le 
ridicule  prétexte  qu'elle  assiégeoit  laîiépublique?  Qu'ont 
fait  alors  les  puissances  neutres  pour  faire  respecter 
leurs  droits,  et  punir  l'insolence  de  l'Angleterre?  rien. 
Dans  le  cas  contraire,  qui  peut  nous  contester  que  l'An- 
gleterre  nous  a  ,  par  ses  crimes ,  fait  rentrer  dans  nos 
droits  primitifs;  que  l'agression  a  légitimé  la  représaille 
et  tous  les  moyervs  pour  lui  nuire  ? 

Que  ceux  qui  calomnient  notre  législation  se  rappellent 
qu'an  commencement  de  la  révolution ,  le  gouvernement 
français  proposa  à  toutes  les  puissances  de  continuer  à 
respecter  pendant  la  guerre  le  commerce  des  particu- 
liers Quelle  est  la  puissance  qui  accepta  ces  pro- 
positions ?  aucune.  Et  n'est-ce  pas  encore  l'Angle-» 

terre  qui ,  fidèle  à  son  système  exterminateur  ,  s'opposa 
le  jîlus  fortement  à  la  sanction  de  ce  projet,  propre  à 
diminuer  les  calamités  de  la  guerre,  à  faire  un  grand 
pas  vers  la  réconciliation  des  peuples,  et  à  l'illustration 
de  notre  siècle  ?  . 

Représentons ,  faites  que  la  course  Anéantisse  le  com- 
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merce  anglais  et  son  gonvernement  odieux  ;  faites  que 
nos  corsaires  soient  une  ligne  à  oj:)poser  aux  lloLs  de 
sang  et  de  crimes  dont  il  vent  inonder  J'Earope  et 
submerger  la  République  j  délivrons  les  peuples  de  sa 
tyrannie  :  les  peuples  délivrés  voueront  ce  gouvernement 
àPexécration  des  races  futures,  et  vous,  vous  serez  l'objet 
de  la  reconnoissance  de  vos  contemporains  et  de  lu 
postérité. 

f^ipe  la  République  î 

Bordeaux,  le  i5  tliermidor  an  septième  de  la  Ré- 
publique. 

Suivent  un  grand  nombre  de  signatures. 


ExTRjiiT  de  quelques  lettres  trouvées  dans  la  hoiLe 
aux  lettres  du  navire  danois  /''Antoinette^  et 
adressées  à  divers  négocians  anglais  dans  les 
possessions  indiennes  de  la  Grande  -  B  re  tag  7ie . 

No.  87. 

C.  S.  Blaks  veuve  et  compagnie^  à  James  AI.   Taggar  Esq' 
À  Calcula.  —   Copenhague ,  le  7  novembre  I798. 

C'est  avec  bien  du  regret  que  nous  vous  envovons  ci-joint  la 
copie  notariée  des  sentences  passées  en  France  contre  le  navire 
ia  Juliana  Maria  et  sa  cargaison  ,  par  lesquelles  le  tout  a  été 
Condamné  dans  toutes  les  instances  ,  malgré  qu'on  ait  fji£_  toute 
la  défense  possible  par  les  plus  habiles  avocats  ,  aussi  bien  que 
par  l'entremise  de  notre  gouvernement  ,  par  notre  ministre  da- 
nois ,  et  le  consul-général  à  Paris  ,  et  le  consul  danois  à  Nantes  9 
et  par  nos  amis  et  nos  agens  ,  auxquels  nous  avons  donné  pou- 
voir d'agir  pour  nous  en  réclamant  toute  notre  propriété  :  nous 
avons  même  apporté  à  cette  affaire  toute  l'attention  qu'elle 
exigeoit  ,  et  nous  n'avons  épargné  aucune  peine  pour  obtenir  que 


le  navire  et  sa  cargaison  soient  relaxas  ;  "''-  '3  "?»  ^'^"''i! 
ont  été  vains    La  circonstance  infortunée  au  7?or«//«to  ,  capi 
Ti  .e  Moss!:  ;  ii  a  été  an^ené  à  Nantes  ,  a  '--c-P/X  ;f 
au  mauvais  sort  de  tous  les  nanres  dano.s  des  I"d«s  ^" 
France  alors.  La  conduite  très-mprudente  du  ^-P'*^      ^  '^1 
de  laisser  prendre  tous  ses  papiers  parncuhers.qm^o^^^^^ 
contestablement  que  la  propriété  étoU  anglaise,  aope  e  ^-^^^^f 
sensation  contre  les  autres  na.ires ,  dont  le  sort  fu    dec  de  ou 
moment  que  le  propriétaire  du  corsaire  P»°.l'* /^".^^  f7,';-„'J|e 
gazettes  de  France  la  lettre  particulière  originale  c^uifat  trouvée 
à  bord  du  Bornholm  ,  etc.  etc  

N».  67. 

Dantzfeld  et  compagnie,  à  MM.  Stéphens  et  Cockille,  au 
%%  Saint-Georges.  -  Copenhague  ,  le  8  novembre  1798. 

En  TOUS  communiquant  l'événement  désagréable  ""iji^i'^ 
Bornholm  ,  capitaine' Mossin  ,  il  a  été  pris  par  un  corsarre  fran- 
çais, et  amené  à  Nantes.  Quoiqu'on  n'ait  épargne  PI-»» 
et  soins  que  l'imagination  humaine  puisse  suggérer  pour  faire 
relaxer  ce  navire  et  sa  cargaison  et  avec  l'«.m.«;.c.^«  «0^,'^^^ 
gouvernement,  nous  sommes  très-fâchés  de  vous  informer  quU 
a  été  condamné  dans  les  trois  instances. 

N».  77. 

Duntzfeld  et  compagnie,  à  MM.    Camhell  et  RateUsse  ,  d 
■'  Calcula.  -L  CopCihague,  le  24  novemore  1798. 

< 

Le  numzfeld  n'y  étoit  point  encore  parvenu  (  ^  Bordeaux  ) 
le  premier  ai  ce  mois,  et  l'on  supposoit  g-'=^?l«-'=°;,5" 
été  repris  par  quelque  navire  anglais  en  croisière  -.  plut  a  Mea 
%e  cL/Ll  Jiaisln  ne  P-'^^"^- g  ^P^^i^rnir \ 

eTrrrnL:e;t:^:trf  ;onsu.^rBordeaux,  pour_ré 
cfamer  leurs  bons  offices  en  faveur  des  personnes  détenues  ;  et 
iiouTîes  rions  en  outre  de  prendre  toutes  les  mesuras  nécessaires, 
en  ca  que  le  Duntzfdd  fût  conduit  dans  quelque  port  de. 
France  ,  pour-faire  nxie^  réclamation  ,  quoiciue  ,  a  en  P'ger par  les 
h  propriété  seroitperA^e  sans  aucune  perspective  de 

restitution' 


No.  77  (A). 

Duntzfeld  et  compagnie ,  à    MM,   Camhell  et  Ratelisse  5  à 

Cal  eu  ta. 

Cette  procuration  donnant  à  ces  messieurs  la  faculté  de 
substitution  ,  s'ils  jugèoient  que  cela  fût  nécessaire  en  Irlande  , 
et  seront  prudens  à  cette  occasion  ;  et  nous  avertissons  nos 
amis  que  nous  savions  qui  attendaient  des  consignations  par 
le  Duntzfeld^  de  ne  point  s'en  mêler 'y  ce  qui  pourrait  tirer  à 
conséquence  sérieuse. 

No.  88  (A). 

Duntzfeld  et  compagnie  ,  à  Peter  Villiams  Borner  ,  à  Frëdérick 

Nagor, 

On  se  consoîeroit  qu'il  aurolt  été  repris  (  le  Duntzfeld)  par 
un  croiseur  anglais  5  ce  qui  s'est  réalisé.  Une  frégate  anglaise,  la 
Diane  ,  Paroit  pris  j  mais  en  même  -  temps  que  la  nouvelle  de  cet 
heureux  accident  nous  parxânt  ,  nous  reçûmes  aussi  la  triste 
nouvelle  que  le  navire  avoit  péri  sur  les  côtes  d'Irlande  

//  étoit  toujours  mieux  de  voir  cette  propriété  au  fond  de  la 
mer j  qu'entre  les  mains  des  pirates  français. 


Le  juge-de-paix  de  Tarrondissement  Dommique  ,  canton  dé 
Bordeaux,  certifie  que  les  exrrairs  ci-dessus  et  des  autres  parts 
ont  été  tirés  mot  à  mot  des  traductions  des  lettres  trouvées  à  bord 
du  navire  i'^/z/oz/^e^/^e  ,  et  que  les  originaux  vont  être  remis  au 
greffe  du  thbunal  de  couimerce.  Bordeaux  ,  le  1 1  thermidor  an  7. 

Signé  ,  Layiells  ,  juge-de-paix. 


DE  UIMPRIMERIE  NATIONNALE. 
Fructidor  an  7. 
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